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Vers une stratégie européenne de lutte contre la détention 
arbitraire et la prise d'otages de citoyens européens et de 
double nationalité

Proposition de résolution
déposée par M. Tony VAUGHAN et d’autres membres de l’Assemblée

Cette proposition n’a pas été examinée par l’Assemblée et n’engage que ses signataires

Dans sa Résolution 2660 (2026) «La démocratie, les droits de l’homme et l’État de droit en Iran», l’Assemblée 
parlementaire a condamné la détention injustifiée de citoyens européens et de double nationalité, a exigé la 
libération immédiate des personnes actuellement détenues arbitrairement et a demandé l’arrêt immédiat de la 
pratique de la diplomatie des otages.

Cette résolution a, à juste titre, appelé à renforcer la coordination et la coopération entre les États membres et 
les États observateurs afin d’améliorer et d’harmoniser les réponses apportées aux détentions arbitraires et 
aux prises d’otages. Ces mesures pourraient prendre la forme de l’élaboration de lignes directrices juridiques 
pertinentes et de sanctions communes infligées lorsque des ressortissants européens et de double nationalité 
continuent d’être détenus arbitrairement, afin de répondre à ces graves violations des droits fondamentaux 
protégés par le droit international.

Compte tenu de la nouvelle pratique des États et des évolutions récentes du droit international en matière de 
détention arbitraire et de prise d’otages de ressortissants étrangers, notamment le recours à des régimes de 
sanctions, à la protection consulaire, à la coopération judiciaire et aux mécanismes visant à documenter les 
violations et à garantir que leurs auteurs répondent de leurs actes, il est urgent d’adopter une approche 
cohérente au niveau européen afin de donner aux États membres et aux États observateurs des éléments 
d'orientation pour leurs réactions.

L’Assemblée devrait donc examiner quelles mesures coordonnées le Conseil de l’Europe peut prendre pour 
lutter de manière stratégique contre la détention arbitraire et la prise d’otages dont sont victimes des citoyens 
européens et de double nationalité, notamment l’élaboration d’une stratégie commune entre les États 
membres et les États observateurs en vue d’obtenir la libération des citoyens retenus en otages; l’élaboration 
de normes et de lignes directrices communes; la promotion de la conservation des preuves et de la protection 
des victimes; le renforcement de la coopération interparlementaire et intergouvernementale; ainsi que 
l’identification et/ou la mise au point d’outils juridiques, politiques et institutionnels disponibles dans le cadre 
du Conseil de l’Europe et susceptibles de traiter cette importante question relative aux droits humains.
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Signé1:

VAUGHAN Tony, Royaume-Uni, SOC
BAKER Richard, Royaume-Uni, SOC
BRADLEY Karen, Royaume-Uni, CEPA
CHAILLOU Christophe, France, SOC
CHAKRABARTI Shami, Royaume-Uni, SOC
COFFEY Thérèse, Royaume-Uni, CEPA
COTTIER Damien, Suisse, ADLE
GRIFFIN Theresa, Royaume-Uni, SOC
HISPÁN Pablo, Espagne, PPE/DC
JONES Carwyn, Royaume-Uni, SOC
KEARNS Alicia, Royaume-Uni, CEPA
LOUCAIDES George, Chypre, GUE
MacCLEARY James, Royaume-Uni, ADLE
MOON Perran, Royaume-Uni, SOC
O’HARA Brendan, Royaume-Uni, ADLE
OSBORNE Kate, Royaume-Uni, SOC
READER Mike, Royaume-Uni, SOC
RUSHWORTH Sam, Royaume-Uni, SOC
SPERANZA Roberto, Italie, SOC
VAZ Valerie, Royaume-Uni, SOC

1. ADLE: Alliance des démocrates et des libéraux pour l'Europe
CEPA: Conservateurs européens, Patriotes et Affiliés
GUE: Groupe pour la gauche unitaire européenne
PPE/DC: Groupe du Parti populaire européen
SOC: Groupe des socialistes, démocrates et verts
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